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ARTICLE PREMIER

À la dernière phrase de l’alinéa 4, substituer au mot : 

« avocat »,

le mot : 

« conseil ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de rétablir la rédaction du texte tel qu’issu du Sénat. La
notion  de  « conseil »  doit  être  préférée  car  plus  large  que  celle  d’ « avocat ».  Les  internautes
incriminés pourront de ce fait être assistés de toute personne de leur choix et non exclusivement
d’un avocat, ce qui serait source de discrimination selon les ressources des personnes.


